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 n° 293 778 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 
Rue Charles Lamquet 155/101 
5100 JAMBES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 5 décembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 novembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 2 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 15 février 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 10 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me C. DE 
TROYER, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique albanaise. Vous 
êtes née le 1er janvier 1992 à Strezoc, dans la municipalité de Preshevë, en République de Serbie 



  

 

 

CCE x - Page 2 

actuelle. Vous y vivez avec les membres de votre famille et en 2010 environ, vous gagnez la Belgique 
avec votre mère, Madame [L. R.] (SP. […]) ainsi que votre frère [F.] alors mineur. 
 
Vous introduisez conjointement avec votre mère une demande de protection internationale le 20 octobre 
de la même année, à l’appui de laquelle vous invoquez en substance votre crainte vis-à-vis de la 
gendarmerie serbe. Vos demandes font l’objet, le 25 février 2011, d’une décision de refus du statut de 
réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, mettant essentiellement en cause la crédibilité de vos 
allégations et soulignant le fait que les circonstances dans lesquelles les problèmes médicaux dont il est 
alors fait état dans votre chef, à savoir une luxation de la hanche d’origine congénitale, se seraient 
aggravés, ne sont pas établies. En ses arrêts n° 62 160 et 62 162 du 26 mai 2011, le Conseil du 
contentieux des étrangers (ci-après CCE) confirme ces décisions. 
 
De votre dossier administratif, il ressort que vous avez, à l’instar de votre mère, introduit le 10 juillet 2013 
une deuxième demande de protection internationale mais celle-ci a fait l’objet, le 17 du même mois, d’une 
décision de refus de prise en considération d'une déclaration de réfugié de la part de l’Office des étrangers 
(OE). 
 
Le 8 juin 2022, vous introduisez seule ce qui constitue donc votre troisième demande de protection 
internationale en Belgique. Dans le cadre de celle-ci, vous déclarez avoir regagné la Serbie après le rejet 
de votre demande précédente et être retournée dans votre village d’origine où vous avez vécu avec vos 
parents. Le 24 août 2020, vous décidez de vous fiancer à [S. H.], un ressortissant serbe d’origine 
albanaise avec lequel vous emménagez le même jour. Après quelque temps, vous vous rendez cependant 
compte que l’intéressé est un homme violent. Bientôt, il vous confisque votre téléphone et vous séquestre 
dans la maison où vous vivez. À plusieurs reprises, vous êtes battue et victime de viols commis par 
l’intéressé. Par peur et par crainte de représailles envers votre famille, vous n’avertissez pas la police. Un 
jour, vraisemblablement en 2022, vous décidez de prendre la fuite par la fenêtre de la chambre dans 
laquelle vous êtes enfermée. Vous vous rendez quelques heures chez votre sœur qui réside à Preshevë 
puis reprenez la direction de la Belgique où vous introduisez donc la présente demande. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez votre carte d’identité serbe (émise 
le 20/04/2015). 
 
B. Motivation 

 

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, 
étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 
Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 
 
Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 
 
Il convient donc d’examiner s’il existe, en ce qui vous concerne, un élément nouveau au sens de l’article 
57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette 
nature n’est présent dans votre dossier. 
 
Au préalable, il convient de rappeler que dans sa décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 
de protection subsidiaire du 25 février 2011, le CGRA mettait en cause la crédibilité du fait que vous et 
votre famille ayez rencontré des problèmes avec la gendarmerie serbe. Rappelons qu’en son arrêt n° 62 
162 du 26 mai 2011 précité (dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°1), le CCE a confirmé 
cette décision et a notamment estimé que « les motifs de l’acte attaqué sont […] pertinents et qu’ils se 
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vérifient à la lecture du dossier administratif » (point 4.4., p. 5). Or manifestement, vous ne revenez 
absolument pas sur la crainte alléguée dans le cadre de votre présente demande et ne faites du reste 
état d’aucun problème particulier avec les autorités serbes, déclarant que votre crainte vis-à-vis de [S. H.] 
est la seule raison pour laquelle vous avez demandé la protection de la Belgique et indiquant explicitement 
ne pas avoir d’autre problème en Serbie (notes de l’entretien personnel du 19/07/2022 [NEP], p. 14). 
 
De facto, ce qui précède invalide d’emblée les éléments que vous avanciez dans le cadre de la deuxième 
demande de protection internationale que vous avez manifestement introduite en Belgique le 10 juillet 
2013, ainsi qu’en témoigne votre dossier administratif, quoi que vous déclariez ne pas vous en souvenir 
(NEP, p. 2 et 18), puisqu’en l’occurrence, vous déclariez alors en substance craindre votre père. En plus 
du fait que vous ne revenez absolument plus sur ce qui précède, force est de constater que non seulement 
vous reconnaissez avoir regagné la Serbie après la date d’introduction de cette deuxième demande, mais 
vous déclarez également être retournée vivre avec lui et ce plusieurs années durant. Interrogée au sujet 
de votre relation avec votre père, vous ne mentionnez du reste aucun problème particulier avec lui et 
indiquez simplement qu’il avait gardé la maison pendant votre premier séjour en Belgique (NEP, p. 4 ; 8-
9 ; 18).£ 
 
Cela étant, vous invoquez donc à l’appui de votre présente demande de protection internationale votre 
crainte vis-à-vis du dénommé [S. H.], un ressortissant serbe d’origine albanaise avec lequel vous auriez 
été fiancée et auriez vécu en couple en Serbie (NEP, p. 14). Or, les circonstances de votre relation avec 
l’intéressé et les violences que vous auriez subies dans ce cadre ne peuvent en aucun cas être 
considérées comme crédibles, ce qui de facto met en cause de façon décisive le bien-fondé de votre 
présente demande, dès lors que vous déclarez explicitement, pour rappel, que cet élément est le seul 
pour lequel vous demandez la protection de la Belgique (Ibid.). 
 
Au préalable, constatons que vous vous montrez particulièrement peu précise au sujet des circonstances 
dans lesquelles vous auriez fait la connaissance de l’intéressé. Ainsi, vous expliquez que conformément 
à la « tradition », vous avez été mis en contact par des intermédiaires et c’est le jour de vos fiançailles, 
soit le 24 août 2020, que vous avez rencontré votre conjoint pour la première fois (NEP, p. 13-16). 
Cependant, vous ne communiquez pas la moindre information concrète au sujet de ces intermédiaires, 
vous bornant à déclarer qu’il s’agit « des gens, des proches, la famille, les camarades » et reconnaissant 
ne pas pouvoir fournir davantage d’information (NEP, p. 15), ce qui d’emblée à tout le moins surprend. 
Vous expliquez de façon tout aussi évasive que le choix de cette union vous appartenait, en ce sens que 
votre famille vous laissait le soin d’accepter ou non celle-ci, mais n’étayez absolument pas dans quelles 
circonstances vous avez décidé d’accepter ce projet. En effet, interrogée sur ce point dans la circonstance 
où vous affirmez que des projets de fiançailles, dont vous ne dites cependant strictement rien, vous 
avaient déjà été soumis par le passé, vous vous contentez de déclarer que vous avez accepté de vous 
fiancer avec [S. H.] parce qu’« au début il avait l’air bien », parce que vous « [aviez] l’âge » et parce que 
vous ne pouviez pas rester près de vos parents, soit des propos trop peu circonstanciés que pour être 
considérés comme crédibles (NEP, p. 15-17). Il en est de même en ce qui concerne vos déclarations au 
sujet de vos fiançailles, puisque vous indiquez simplement que le 24 août 2020, vous avez échangé, seul 
à seul, vos bagues dans le logement que vous auriez occupé avec lui à partir de ce jour-là. Vous déclarez 
que personne d’autre que vous n’était présent à ce moment-là, sans développer pourquoi, et n’apportez 
aucun élément complémentaire qui serait de nature à forger la réalité de cet événement dans les 
circonstances que vous relatez (NEP, p. 13 et 15). Ensuite, vous auriez donc emménagé avec [S. H.] et 
auriez constaté, après un certain laps de temps dont vous ne donnez qu’une vague estimation, à savoir 
quelques mois (NEP, p. 18-19), qu’il s’agissait d’un homme mauvais et foncièrement violent, un « 
psychopathe » selon les termes que vous utilisez (NEP, p. 14). Vous êtes cependant incapable d’expliciter 
concrètement dans quelles circonstances vous auriez été confrontée à cette réalité. En effet et malgré le 
fait que vous ayez été invitée à plusieurs reprises à vous exprimer à ce sujet, vous vous en tenez à des 
considérations particulièrement vagues, selon lesquelles il aurait commencé à se comporter très mal avec 
vous et vous lui auriez dit que vous ne l’aimiez plus, ce dont il n’avait cure (NEP, p. 28-29). De même, 
interrogée sur le premier cas de violence vous concernant, vous le relatez en ces termes : « Il m’a frappée. 
 
Et puis il a commencé à être violent de plus en plus » (NEP, p. 19). Force est de constater qu’une telle 
évocation est pour le moins ténue. Interrogée plus avant à ce sujet, vous vous contentez de répondre par 
la positive à la question de savoir si vous étiez surprise, indiquant que cet événement s’est produit à la 
maison, qu’il ne vous a pas expliqué pourquoi et que vous n’en avez pas parlé (NEP, p. 19-20), ce qui est 
très largement insuffisant que pour établir la réalité de celui-ci. C’est plus généralement la crédibilité de 
l’ensemble des faits de violence allégués qu’il y a lieu de mettre en cause, puisque vous vous en tenez 
en l’espèce à des propos vagues, évasifs et in fine dénués de tout sentiment de vécu. Invitée à plusieurs 
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reprises à relater un cas concret de violence que vous auriez subie, vous déclarez uniquement : « il est 
venu, il m’a frappé, je lui dis pourquoi tu fais ça, il ne m’a pas donné de réponse » (NEP, p. 24). Encore, 
lorsque vous êtes interrogée quant aux circonstances dans lesquelles des blessures ayant causé des 
marques dans votre dos auraient été occasionnées, vous répondez simplement qu’« il était comme ça, il 
venait il était violent et puis il partait, l’alcool, qu’est-ce que j’en sais » (Ibid.). Vous êtes manifestement 
incapable d’étayer davantage le fait que vous auriez annoncé à l’intéressé votre intention d’avertir la 
police, affirmant uniquement que vous disiez ceci « chaque fois qu’il utilisait la violence » ou encore les 
représailles dont il aurait menacé les membres de votre famille dans ce cas de figure (NEP, p. 22-23). 
Force est de constater qu’il en est manifestement de même en ce qui concerne les circonstances ou 
même la fréquence de ces faits de violence et par corollaire les périodes au cours desquelles il ne se 
montrait pas violent avec vous, ainsi que vous y faites très évasivement allusion (NEP, p. 28). Ainsi, les 
viols répétés, puisqu’ils seraient survenus jusqu’à « une fois par semaine », ne sont pas non plus établis 
dès lors que vous ne fournissez pas la moindre bribe d’information concrète quant aux circonstances dans 
lesquelles ceux-ci seraient survenus (NEP, nota. p. 18 et 27). Vous déclarez avoir gardé des séquelles 
de ces violences mais ne fournissez aucun commencement de preuve à ce sujet. Au surplus, le CGRA 
s’étonne, à tout le moins, que dans le contexte de ces sévices répétés et particulièrement graves, vous 
ne fassiez état d’aucun soin ou traitement particulier, que ce soit en Serbie, y compris après votre fuite 
alléguée de l’endroit où vous auriez vécu avec [S. H.] ou par la suite en Belgique (NEP, p. 27). Ajoutons 
que vos déclarations, de portée particulièrement générale et à nouveau dénuées de tout détail, quant à 
l’ensemble de votre vie commune avec l’intéressé, ne convainquent pas non plus le CGRA. Ainsi déclarez-
vous que vous deviez vivre « enfermée » dans la maison, sans plus de précision, et qu’il serait arrivé « 
plus qu’une dizaine de fois » que vous soyez séquestrée dans une chambre, sans rien dire des 
circonstances dans lesquelles ces incidents répétés seraient survenus et en relatant vos activités au cours 
de ces périodes en ces termes, pour le moins laconiques : « je dormais, couchée dans le lit, la prison » 
(NEP, p. 26). Au cours de cette période pour la moins problématique et d’une durée de plusieurs mois, 
vous n’évoquez dans votre chef ni stratégie, fut-elle tout à fait hypothétique, ou réflexion pour mettre fin à 
ce calvaire, vous contentant de déclarer en substance que vous ne pouviez pas fuir, ni velléité de prendre 
contact avec le monde extérieur, expliquant simplement que votre conjoint vous avait confisqué votre 
téléphone (NEP, p. 29-31). Sur ce dernier point, ajoutons qu’il est extrêmement peu crédible que dans la 
circonstance où vous étiez en contact avec les membres de votre famille chez lesquels vous vous rendiez 
fréquemment et que vous auriez coupé tout contact avec eux pratiquement du jour en lendemain à partir 
du moment où [S. H.] vous aurait séquestrée et aurait confisqué votre téléphone, vous ne puissiez 
strictement rien dire de la réaction ou de l’attitude des intéressés, si ce n’est le fait qu’ils étaient inquiets 
mais ne pouvaient rien faire (NEP, p. 30-32), à plus forte raison dès lors que vous alléguez avoir repris le 
contact avec les membres de votre famille en question par après (NEP, p. 6-7 ; 9 ; 21-22 ; 30). Les 
circonstances de votre fuite de l’endroit où vous viviez avec [S. H.] ne peuvent que renforcer le constat 
d’absence manifeste de crédibilité de votre récit, puisque vous vous bornez à relater, en tout et pour tout, 
que suite à un viol survenu la veille, vous avez pris la fuite par la fenêtre de la chambre alors qu’il n’était 
pas là (NEP, p. 25-27). Il en est de même de vos propos évasifs selon lesquels vous seriez restée, après 
votre fuite, un laps de temps indéterminé chez votre sœur, lui auriez dit que les choses se passaient mal, 
sans plus de précision et auriez décidé de partir, ignorant tout de la réaction ou de l’attitude de [S. H.] 
après votre départ (NEP, p. 21-22 ; 32-33). Le CGRA souligne encore que les problèmes de mémoire 
dont vous avez fait état (NEP, p. 23 et 27) ne sont nullement établis et ne permettent donc absolument 
pas d’énerver les constats qui précèdent. Ce faisceau d’éléments amène le CGRA à mettre en cause la 
crédibilité des faits que vous invoquez et ne permet de facto pas de constater l’existence d’un besoin de 
protection dans votre chef. 
 
Au surplus, considérant le fait que vous ignorez manifestement tout de la famille de l’intéressé (NEP, p. 
15-17 ; 33) et que les données biographiques que vous délivrez le concernant sont pour le moins ténues, 
puisque vous déclarez, en tout et pour tout, qu’il a suivi la scolarité obligatoire et qu’il a travaillé en tant 
que mécanicien à Bujanoc (NEP, p. 33-34), constatant encore l’absence de tout commencement de 
preuve au sujet de la relation alléguée (NEP, p. 35) et rappelant l’ensemble des constats faits supra quant 
aux circonstances de ladite relation, le CGRA considère que c’est le fait même que vous ayez un jour été 
en couple avec une personne dénommée [S. H.] qui n’est pas établi, ce qui ne peut qu’achever de 
décrédibiliser l’ensemble de votre récit. 
 
S’agissant enfin des problèmes médicaux dont vous déclarez toujours souffrir et dont vous faisiez déjà 
état dans le cadre de votre première demande de protection internationale notamment, le CGRA vous 
rappelle tout d’abord les considérations de l’arrêt du CCE n° 62 162 précité, lequel relève que si vous 
établissiez, par les documents déposés, que vous souffrez d’une luxation congénitale fixée de la hanche 
gauche, il n’en va pas de même des allégations faites alors selon lesquelles ce problème serait la 
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conséquence d’une altercation avec la gendarmerie serbe (point 4.4., p. 5). En outre, force est de 
constater que vous ne revenez absolument plus sur les allégations précitées dans le cadre de votre 
présente demande et déclarez qu’il vous semble que vous souffrez de ces problèmes médicaux depuis 
votre naissance ou qu’il y a peut-être eu une problème lors de l’accouchement (NEP, p. 9-12). Il ressort 
également de vos déclarations que votre accessibilité aux soins médicaux disponibles en Serbie n’a en 
rien été entravée de quelque façon que ce soit pour des motifs relevant de la protection internationale, en 
ce sens que si vous déclarez avoir dû vous rendre en Macédoine du Nord pour y recevoir des soins, c’est 
uniquement parce qu’il n’y avait pas, affirmez-vous, d’hôpital spécialisé dans votre région d’origine (NEP, 
p. 9-13). Le CGRA signale au demeurant que l’appréciation des raisons médicales précitées relève de la 
compétence de la Secrétaire d’État à l'Asile et la Migration ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter 
de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Signalons encore que le document versé à votre dossier, à savoir votre carte d’identité serbe, atteste de 
votre identité et de votre nationalité, autant d’éléments qui ne sont pas contestés mais ne modifient pas 
la présente decision (dossier administratif, Farde Documents, pièce n°1). 
 
En conclusion, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne 
dispose pas non plus de tels éléments. 
 
C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressée et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressée vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980.» 
 
2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience.  
 
Par un courrier du 26 mai 2023 (pièce 12 du dossier de procédure), la partie défenderesse a averti le 
Conseil de cette absence en expliquant, en substance, que dans le cadre de la présente procédure, mue 
sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « Si la 
partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement ». 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les parties 
comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est 
représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont 
censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11è ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., n° 
212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le 
bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en F. DE 
BOCK, Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen, Vrije 
universiteit, Brussel, 2007, nr 49). 
 
Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas 
être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
3. En l’espèce, la partie requérante a introduit une troisième demande de protection internationale en 
Belgique, après le rejet de sa première demande par un arrêt du Conseil n° 62.162 du 26 mai 2011 et un 
refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié par l’Office des étrangers. Ensuite, la 
requérante a regagné son pays d’origine avant de revenir en Belgique et d’y introduire, le 8 juin 2022, sa 
troisième demande de protection internationale, à l’appui de laquelle elle invoque une crainte à l’égard 
d’un dénommé S.B.   
 
4. La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 ; le 
Commissaire général considère que la requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de 
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 
cette même loi.  
 
Ainsi, la partie défenderesse estime que les faits invoqués par la requérante ne sont pas crédibles, en 
raison de déclarations vagues, évasives et inconsistantes au sujet des circonstances de sa relation 
alléguée avec S.B. et quant aux violences conjugales qu’elle dit avoir subies dans ce contexte.    
 
5. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée. 
 
Elle invoque la violation des articles 57/6/2, 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 
articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que 
du principe de bonne administration.  
 
Elle conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce.  

 
6. Par courrier Jbox du 29 mars 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant 
un rapport du 28 février 2023, rédigé par une intervenante du Collectif contre les Violences Familiales et 
l’Exclusion (ci-après dénommé CVFE) et des captures d’écran de messages, échangés sur Whats app, 
assortis de leur traduction (pièce 8 du dossier de procédure).   
 
Par télécopie du 15 février 2023, la partie requérante verse, au dossier de la procédure, une note 
complémentaire reprenant une attestation psychologique du 2 janvier 2023 concernant la requérante 
(pièce 7 du dossier de procédure).   
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7. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première 
phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 
2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
8. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de comprendre les raisons pour lesquelles sa demande 
a été déclarée irrecevable. En outre, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de la décision attaquée 
qui sont pertinents et se vérifient à la lecture du dossier administratif. La décision attaquée est donc 
formellement motivée, notamment au regard de l’article 62 de la loi du 15 décembre1980 et des articles 2 
et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.   

 
En particulier, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, les propos lacunaires tenus par la 
requérante au sujet de la personne qu’elle dit craindre en cas de retour en Serbie, à savoir son fiancé 
allégué. Ainsi, invitée à décrire celui-ci, la requérante se limite à évoquer sa profession et ses études 
(dossier administratif, pièce 6, pages 33-34). Le Conseil constate également que les déclarations de la 
requérante, relatives aux circonstances dans lesquelles elle relate avoir fait la connaissance de cette 
personne, sont très peu précises (Ibidem, pages 13,15 et 16). Interrogée en outre sur les violences 
conjugales dont elle dit avoir été victime, la requérante se montre particulièrement vague et évasive 
(Ibidem, pages 19, 20, 28 et 29 notamment).  
 
9. Le Conseil estime que la partie requérante n’avance aucun argument convaincant, susceptible de 
mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée. En effet, elle se contente tantôt de 
réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles 
ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.  
 
10. La partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir tenu compte de la vulnérabilité 
de la requérante. À cet égard, le Conseil observe que les documents relatifs à l’état psychologique de la 
requérante ont seulement été produits au dossier de la procédure, soit ultérieurement à son entretien 
personnel et à la date à laquelle la partie défenderesse a pris sa décision.  
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Le Conseil observe qu’en tout état de cause, la lecture des notes d’entretien personnel du 19 juillet 2022 
ne reflète aucune difficulté majeure ou significative de la requérante à s’exprimer à relater les faits qu’elle 
allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles tels qu’ils auraient empêché un examen normal de sa 
demande. Le Conseil constate encore que l’audition a été menée de façon adéquate et qu’elle s’est 
déroulée dans un climat serein. Il observe ainsi la bienveillance de l’officier de protection qui a suggéré 
des pauses à la requérante lorsque celle-ci se montrait émue, ce qu’elle a refusé (dossier administratif, 
pièce 6, pages 12-13). Il ne ressort, en outre, nullement des notes de l’entretien personnel que ces signes 
d’émotivité auraient été particulièrement invalidants au point de l’empêcher de s’exprimer valablement et 
de présenter de façon cohérente son récit d’asile. À l’issue de l’entretien personnel, le conseil de la 
requérante a d’ailleurs exprimé que « dans l’ensemble, tout s’est bien passé » et la requérante n’a fait, à 
cette occasion, aucune critique particulière relative au déroulement de cet entretien (Ibidem, page 23).  
 
Si, certes, la requérante a exprimé qu’il lui arrivait « d’avoir des trous de mémoire » (dossier administratif, 
pièce 6, page 23), le Conseil constate toutefois que de tels troubles invoqués ne sont corroborés par 
aucun commencement de preuve et que rien, en l’état actuel du dossier, ne permet d’établir que la 
requérante souffrirait de problèmes de mémoire, à ce point importants, qu’ils seraient susceptibles de 
justifier les importantes carences relevées dans ses déclarations. Ainsi, ni l’attestation psychologique du 
2 janvier 2023, ni la lettre émanant du CFVE, ne mentionne précisément l’existence d’une telle pathologie 
dans le chef de la requérante et la requête n’apporte pas la moindre précision utile à cet égard. Ces 
« trous de mémoire » allégués ne sont, en tout état de cause, pas susceptible de justifier à suffisance 
l’inconsistance générale des déclarations de la requérante.  
 
S’agissant des deux documents précités, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité 
défaillante des propos de la requérante, relatifs aux événements sur lesquels elle fonde sa demande, ni 
de justifier les nombreuses insuffisances qui portent sur des éléments essentiels de son récit d’asile.  
 
Ainsi, l’attestation psychologique du 2 janvier 2023 n’est pas étayée à suffisance ; la psychologue 
clinicienne indique que la requérante a réalisé un test permettant d’évaluer « son état de stress 
posttraumatique » et précise le score obtenu à la suite de celui-ci, mais elle ne produit toutefois pas ledit 
test et ne fournit pas d’élément de nature à établir concrètement la méthodologie utilisée. En outre, le 
Conseil relève que cette attestation ne contient aucune indication susceptible d’établir une compatibilité 
probable entre la symptomatologie qu’elle atteste et les incidents invoqués par la requérante à l’appui de 
sa demande, la psychologue se limitant à indiquer que l’état de stress post traumatique fait « suite à un 
événement de vie stressant, le mois précédent la passation du questionnaire ». Le Conseil constate que 
l’état psychologique de la requérante, tel qu’il est décrit dans ladite attestation, ne permet ni de justifier le 
manque de crédibilité des faits relatés par la requérante, ni de conclure à l’impossibilité pour cette dernière 
de défendre valablement sa demande de protection internationale. Les mêmes constats s’imposent en ce 
qui concerne le rapport, rédigé par le CFVE, dont le contenu se montre peu circonstancié. Ainsi, ce rapport 
ne peut ni se voir reconnaître une force probante suffisante pour attester la réalité des faits allégués, ni 
pour justifier les nombreuses insuffisances qui portent sur des éléments essentiels du récit produit.  

 
11. Par ailleurs, la partie requérante estime qu’il est « faux » de reprocher à la requérante de ne pas avoir 
réfléchi en vue d’échapper aux violences conjugales alléguées. Le Conseil ne peut pas suivre une telle 
interprétation. En effet, il ressort clairement de la lecture de la décision attaquée que les propos livrés par 
la requérante ne permettent aucunement de convaincre de la réalité d’une réflexion qu’elle aurait eue 
dans le contexte allégué, dans la mesure où elle s’est contentée de relater à cet égard : « je pensais 
uniquement à trouver la possibilité de fuir mais je ne trouvais pas cette possibilité » (dossier administratif, 
pièce 6, page 29).  
 
12. Les quelques explications avancées par la requête ne sont pas susceptibles de pallier les lacunes et 
les imprécisions relevées dans les déclarations de la requérante. Le Conseil estime que ces dernières ne 
sont pas satisfaisantes, eu égard à la nature, l’importance et le nombre de carences qui portent sur des 
aspects essentiels du récit produit. Il en résulte que les motifs de la décision attaquée demeurent entiers.  

 
À cet égard, le Conseil estime nécessaire de rappeler que la question pertinente n’est pas, comme semble 
le penser la partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel 
fait ni encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien 
d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une 
consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité 
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des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la 
décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. 

 
13. Le document déposé au dossier administratif, à savoir une copie de la carte d’identité de la 
requérante, a été valablement analysé par la partie défenderesse dans sa décision ; il permet d’établir la 
nationalité et l’identité de la requérante, lesquelles ne sont pas contestées en l’espèce.  

 
13.1. Quant aux captures d’écran de messages, échangés sur le réseau Whats app, le Conseil n’aperçoit 
aucun élément permettant d’identifier formellement les auteurs de ces conversations, ni les circonstances 
dans lesquelles ces messages ont été rédigés. Partant, ces documents auxquels il ne peut être accordé 
qu’une force probante limitée, ne permettent pas de modifier les constatations susmentionnées.  
 
13.2. S’agissant de l’attestation du 28 février 2023 et celle du 2 janvier 2023, elles ont été analysées 
supra ; elles ne permettent pas davantage d’inverser le sens de la présente décision.  

 
13.3. Dès lors, aucun des documents produits ne permet de modifier les constatations du présent arrêt ; 
ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugiée.  

 
14. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des 
moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 
autre conclusion quant au fond de la demande. La partie requérante ne fournit, en définitive, aucun 
éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et, partant, le bienfondé de la crainte 
alléguée.  

 
15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 
partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980.  
 
16. Il en résulte que la partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou fait qui augmente de 
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
17. Quant à l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la qualité 
de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que 
la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 
15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de 
manière significative que la requérante puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

  
18. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent 
qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser 
comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni 
qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 
19. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 

 
20. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  

 
21. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté.  

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART B. LOUIS 
 


